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DISCOURS 


D E F.  M E L L I N E T, 

iî?4 

Député  du  Départïmikt  de  la  Loire  - Inférieure  ^ 

S U K la  Question  suis; ante  : 

Louis  XVI  peut-il  .être  jugé  ? 

Le  iji  Novembre  1792,  Tan  premier  de  la  tlëpubliqudi 


ImFRIMK  par  ordre  DR  LA  CoWTRNTIQN  NaTIONALR# 


Cette  queftion  eft  décidée  par  le  fait , pnifqué  Loyî^ 
XVI  eft  en  état  d’atreftatîon.  C’eft  la  queftion  de  droit 
que  nous  avons  à examiner  5 & je  prierai  la  Convention 
nationale  de  me  permettre  de  la  poler  ainfi. 

Louis  XVI 5- jugé  comme  roi,  peut-il  , pour  les  crimes 
qu’il  a commis  , invoquer  fon  inviolalwlité  conftitu-* 
tionelle  ? >* 

Légi/lation.  N®.  40*  A 
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Je  dis , non.  Et  defirantla  punition  des  plus  grands  for*^ 
fiiits  5 ce  que  je  fens , je  vais  tâcher  de  le  démontrer.  S’il  en 
éroir  autrement , il  faudroit  pout  toujours  couvrir  d’un 
ctêpe  funèbre  les  images  de  la  jufticc  ôc  de  rhùmanité  , 
lorfque  violées  par  le  plus  coupable  des  hommes  ^ elles 
auroient  pu  être  invoquées  pour  le  fauver.  On  voit , dès 
les  premières  penfées  fur  cette  queftion  , quelles  Cimtra- 
didions  monftrueufes  elle  pré^pii^roit , fi  une  fubtile  in- 
terprétation des  lois  réglementaires  renverloit  toutes  les  lois 
•politiques , & pouvoit  abfoudre  celuiqui , par  leur  infrac- 
tion la  plus  criminelle , eft  devenu  raiTalîin  de  la  nation 
Ôc  le  déforganifâteur  perfide  de  celles  qu’elb  lui  avoit 
confiées  pour  fon  bonheur.  — On  repoufle  les  vérités 
éternelles  ; on  ne  veut  point  entendre  parler  des  droits 
des  peuples;  on  tient  rigoureufement  â la  lettre  d’un  été 
conftitutionel , qui  conlacroit  les  formes  légales  par  lef- 
quelles  un  roi  avoit  le  droit  d’égorg  r jufqii’au  dernier 
a s citoyens , fans  qu’on  pût,  au  milieu  du  carnage  , lui 
dire  autre  chofe,  finon  : “ retirez-vous,  vous  v.mez  d’ab- 
sV  diijucr  la  royauté  »»  ! Voilà  pourtant,  légiflateurs , les 
conféquences  que  l’on  toudroit  faire  réfulter  des  principes 
d’une  conftitLition  que  l’on  nous  préfente  comme  la  tete 
de  Médufe.  Eh  bien  ! je  le  prouverai:  cette  c onititution 
nous  a lailTé  les  moyens  de  l’écrafer.  — Mais  ceux  qui 
l’invoquent , en  faveur  de  l’inviolabilité,  je  les  interpelle  , 
êc  je  leur  demande  ’,  fi  celui- là: auroit  méconnu  la  confti** 
tution  , manqué  à fes  fermeus , viole  cette  inviolabilité, 
qui  âuroit  fufilié  le  tyran , ou  plutôt  l’ufurpateMr  lorfqu’il 
croît  â la  tête  des  meiirtriers  du  peuple  ? — ( Bqn  peuple  , 
'c’eftâüx  lois  que  tu  as  remis  tes  vengeances;  elles  né  te 
tromperont  pas.  ) Cependant,  fuivant  ces  cafiuftes  conf- 
tkiitionels,  au  lieu  de  venger  la  patrie  ôc  d’immoler  foîi 
afialEn , celui-là  suroit  dû  plutôt  lui  faire  un  rempart  de 
fon  corps  ôc  s’écrier  : Camarades  qu’allez  - vous  faire  ? 
Arrêtez.  ! cet  afiafiiu  eft  inviolable,  Il  égorge  le  peuple  ! 
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Eh  bien  ! périfle  le  peuple  y maïs  tefpeâbons  fon  inviola- 
bilité. Dites  moi , légiflateurs , cet  extravagant  idolâtre  de 
pareils  principes  &de  lois  aaflî  abfurdes,  ne  l’euiliez-vous 
pas  regardé  comme  le  complice  du  violateur  de  toutes  les 
fois  ? Prenez-y  garde  5 vengeurs  des  nations  : le  roi  mé* 
rire  la  mort , ou  aucun  de  ceux  qui  ont  combattu  pour  lui 
n’ont  pu  la  mériter.  Prenez*y  garde  , légiflateurs  : vous 
vous  égarerez  rellement  dans  les  abftraétions , que  vous 
mettrez  en  caufe  toute  la  nation  vis-à-vis  d’un  feul  par- 
ticulier qui  vouloir  l’anéantir  : ôc  alors  quel  fera  , dites 
moi , le  tribunal  qui  pourra  les  juger  ? — La  difÊculté 
fur  ce  qui  vous  femble  un  problème,  ne  tient  donc  qu’à 
ce  que  vous  ne  voulez  pas  voir  dans  la  perfonne  royale 
deux  êtres  parfaitement  diftinéls  , fuivant  les  principes 
même  de  la  conftitution  qui  l’a  créé  ; & que  ce  n’eft  plus 
que  fur  l’un  des  dëux  qu’il  vous  refte  à prononcer  , puii- 
que  l’autre  a perdu  l’exiftence  abrrraice  que  cette  condi- 
tution  lui  avoit  donnée. 

Lorfque  la  nation  recouvra  fes  droits  , dont  elle  ne. 
, connoiüoit  pas  encore  route  l’étendue,  elle  dit  : Jç  ne  veux 
plus  d’abus  y je  n?  veux  plus  de  privilégiés  j je  ne  veux 
pins  de  defpotes  qui  puiflent  être  au-delTus  de  la  loi  : alors 
tout  difparut  devant  fa  volonté  fouveraine.  On  lui  Et  dire: 
je  veux  un  roi  qui  concoure  avec  le  pouvoir  fe 

feul  quelle  ait  réellement  créé  ) à me  faire  de.^  lois  , ôc 
il  fera  chargé  de  les  faire  exécuter.  — Quant  aux  con- 
ditions, on  ne  les  expliqua  point  au  peuple  , mais  on  lui 
fit  jurer  qu’il  s’y  foumettroit.  Commençons  donc  par  dé- 
finir , avec  Loke  j ces  deux  pouvoirs  : cela  nous  fervira  à 
prouver  d’abord  que  l’AlTemblée  légiflative  a du  juger  le 
roi , que  le  peuple  a exercé  fon  droit  de  fouveraineté  eu 
fanétionant  fes  décifions  , car  le  peuple  n’a  pas  réclamé  ^ 
& qu’il  doit  ai  tendre  impatiemment  les  nôtres  , fur  ia  feule 
queftion  qu’il  nous  ait  iaiflfëe  à faire  juger.  — A quel 
fupplice  Louis  XYI  peut- il  être  condamné  ? 3»  Mais  avant 
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'<îe  la  traiter , la  conftitueîon  à la  main  . . • % — Je  dois 
iç  dire  ici , ôc  mon  cœur  va  fe  foulager  par  l’acquit  d un 
engagement  folemncl  que  Ton  nous  fit  contrader  en  nous 
envoyant  à la  Convention  nationale.  Nous  voulons,  nous 
déclarèrent  nos  commettans , une  conftitution  qui  foit 
entièrement  fondée  fur  la  liberté  Sc  1 égalité  j nous  vou- 
lons runicé  de  l’Empire.  Jurez  de  remplir  ces  intentions, 
ou  vos  têtes  coupables  nous  en  répondront  fi  vous  y avez 
prévariqué.  — Nous  voulons  aullî  , ajoutèrent-ils , que 
vous  confacriez  notre  reconnoilfance  éternelle  pour  ces 
légifiateurs  reftés  fidèles,  qui  onr  tout  hafardé , tout  affronté, 
tout  fubjugué  pour  fauver  la  patrie.  Quels  furent  nos 
chagrins  lorfque  , dès  les  premiers  pas  de  votre  fefllon  , 
ce  vœu  facré  fut  repouffé  , j’ofe  le  dire  , avec  une  ingrati- 
tude dont  la  Convention  nationale  ne  peut  fe  confoler  qu’en 
fe  hâtant  de  la  réparer  ! vous  donnez  â nos  armées^ de  jufies 
éloges  ? Mais  cos  légifiateurs  n ont-ils  donc  pas  bravé  toutes 
les  armées?  — Pardonnez , mes  collègues,  fi  ces  fentimens 
de  mon  cœur  Ôc  la  fol  des  fermens  m’ont  éc  .rté  un  inftanc 
de  mon  fujet.  — Je  reviens  aux  principes  de  ce  grand 
publicifte  quej’avois  invoqué,  &j’y  vois  : — «c  Que  tout 
>5  pouvoir  qui  eft  donné  Ôc  confié  en  vue  d’une 
« étant  limité  par  cette  fin-iâ  , dès  que  cette  Jzn  vient  à 
3>  être  négligée  par  les  perfonnes  qui  ont  reçu  le  pouvoir , 
3»  Ôc  qu’ils  font  des  chofes  qui  y font  diredlenient  op po- 
rt fées , la  confiance  qu’on  avoir  mife  en  eux  doit  entière- 
33  ment  ceffer  ; ôc  l’autorité  qui  leur  avoir  été  remife  eft 
>3  dévolue  au  peuple , qui  peut  la  placer  de  nouveau  où  il 
33  jugera  â-propos  pour  fa  fureté  ôc  pour  fon  avantage  33, 
— Légifiateurs,  pefez  ces  principes  fur  lefquels  le  peuple 
eft  maintenant  éclairé  1 Voyez  la  docible  application  qu’il 
en  peut  faire.  Recueillez- voîis,  ôc  craignez  de  perdre  fa 
■confiance  , fi  vous  vous  écartez  de  /a-fin  pour  laquelle 
peut-être,  ou  plutôt , n’en  doutons  point,  elle  vous  a été 
“ plus  parcicLilièrement  conférée.  Ces  pères , ces  époufes , 
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ces  amis , ces  amantes  qui  gémiflent  fur  la  perte  irrépa- 
rable  de  cous  les  objets  de  leurs  plus  cheres  affedions  ; les 

Î ►leurs  amères  qu*un  retour  vers  la  nature  leur  fait  répandre 
ur  les  viéboires  que  vous  apidaudiflèz  , tous  les  êtres 
ardens  Sr  fenfibles  de  la  République  ; ces  patriotes , enfin , 
par  qui  & pour  qui  elle  eft  inftituée , refterone-ils  donc  f ‘.ns 
vengeance?  Ne  nous  ledifllmulons  point,  nos  commettans 
ne  nous  ont  point  envoyés  pour  ratifier  des  ades  qu  ils  ont 
fandionnés'.  Le  corps  légiflatif,  qui  exerçoit  le  premier 
pouvoir , devoit  fufpendre  , arrêter , emprifonner  un  traître 
qui  lui  étoitfubordonné.  Prolonger  fon  exiftence  politique, 
c’eût  été  fe  rendre  complice  de  tous  fes  attentats  j épargner 
fon  exiftence  homicide  , ce  feroit  les  confacrer  par  l’impu^ 
nité  la  pins  criminelle.  Mais,  dira-t-on,  vos  commettans  lui 
avoient  prêté  le  ferment  de  fidélité.  Oui  ; mais  il  y avoit 
long- temps  qu’il  avoit  violé  ce  ferment  réciproque  & la 
fouveraineté  de  la  nation.  —Reprenons  les  principes  de 
notre  Publicifte,  fuivonsdes  dans  leurs  développemens. 
i«  Encore  que  l^s  fermens  de  fidélité  ( dit-il  ) foient  prê  és 
55  au  roi,  ils  ne  lui  font  pas  prêtés  comme  au  légijlateur 
j»  fuprême  y m^àscommt  à celui  qui  a \q  pouvoir  fouveraiti 
» de  faire  exécuter  les  lois  aii«quelles  il  a concouru.  La 
55  ‘fidélité  à laquelle  on  s^engage  par  les  fermens , n’étant 
55  autre  chofe  que  l’obéiflance  que  l’on  promet  de  rendre 
55  conformément  aux  lois , il  s’enfuit  que  quand  le  rgî 
55  vient  à méprifer  & à violer  ces  lois  , il  n’a  plus  droit 
55  d’exiger  de  l’obéiflance  & de  rien  commander.  Et 
5’  loïfque  rautorité  légifl^tive  a remis  entre  les  mains  de 
55  quelqu’un  le  pouvoir  di^  faire  exécuter  les  lois  , elle  a 
V toujours  le  droit  de  le  reprendre  des  mêmes  mains  , 
55  s’il  y en  a un  jufte  fujet  , Sc  de  punir  celui  qui  Ta 
55  adminiftré  mal  & d’une  manière  contraire  aux  lois  >», 
Légiflareurs  , ç’eft  d’après  ces  principes  inaltérables,  $c 
que  perfonne  n’entreprendra  de  contefter , que  l'Af- 
Jfemblée  légiftative  a jugé  le  roi , & qu’elle  avoit  le  droit 
' JDlfcour^  dib  S*Mdlmu  A | 
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de  le  juger.  Je  le  répète  encore  , le  peuple  a véricablemenc 
&: légalement  fanétionné  ce  jugement.  Votre  préfenceici 
en  eft  la  preuve.  Il  ne  refte  donc  plus  à la  Convention 
nationale  qu’une  perfonne  privée  à faire  punir  , & c’eft 
avec  la  coHtlitution  elle  - même  que  je  vais  bientôt  le 
prouver. 

On  ne  fe  familiarife  pas  peut  être  , du  premier  abord , 
avec  cette  idée  de  féparer  deux  êtres  que  l’on  regardoit 
comme  identiques  ; & cependant  Taéte  conftitutionnel  a bien 
divifé  cette  apparente  identité  : ce  n eft  que  la  , là  feule- 
ment, que  doit  fe  délier  le  nœud  de  la  difficulté,  & c*eft 
àinlique,  fans  le  couper  v on  peut  concevoir  comment, 
dans  la  journée  du  lo  août  ^ le  fauveur  de  Rome  eût  été  , 
au  nom  des  lois , le  libérateur  du  peuple  français.  Quoi  ! 
légiflateurs , feriez- vous  donc  rédi^its  à penfer  que  ce  qui 
eût  été  alors  un  acte  de  gloire,  & par  conféquent  de  juftice 
( car  dans  une  République  elles  doivent  être  inféparables  ) 
pourroit-être  conlidéré  aujourd’hui  comme  un  allâlîinat  ? 
Mais  tous  les  complices  de  Louis  XVI  aiiroient  donc  été 
alîalîînés  ? tous  les  défenfeurs  de  la  République  feroienc 
donc  des  alfaffins  ? & ce  feroit  donc  enfin  à leurs  com- 
plices les  plus  coupables,  que  fa  caufe  & celle  des  peuples 
leroient  coiffiées?  Vous  voyez,  légiflateurs,  à quelles  confé- 
quences  vous  vous  livreriez  fi  Louis  XVI  n’étoit  pas  con- 
damné. — Mais  non  : une  impunité  légicide  ne  fouillera 
point  vos  jugemens  ^ &:  lorfqae  la  peine  de  mort  fubfifte 
encore  pour  le  meurtre  d’un  feul  homme , le  glaive  de  la 
loi  frappera  le  meurtrier  de  tous. — Mais  mon  ame  s’ou- 
vre à cette  penfée  confolante , que  vos  lois  expiatoires  abo- 
liront une  peine  que  perfonne  , après  Louis  XVI , ne  peut 
mériter.  — Ouvrons  donc  enfin  , malgré  ma  répugnance, 
ce  livre  de  la  royauté,  et  Article  VL  Si  le  roi , ôcc.  Il  fera 
’»  cc/zy^' avoir  abdiqué  la  royauté».  Remarquez  bien,  légif- 
lateurs , qu’ils  n’ont  pas  ofé  , lés  perfides  , dire  que  ,»  dans 
CCS  cas , où  la  preuve  ne  péuç  le  conftaçer  au  moment  du 
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complot , ni  avant  l’exécution  dés  forfaits  9 la  darion  feroit 
obligée  de  lignifier  légalement  au  roi  qu’il  avoir  abdiqué 
la  royauté.  Une  conception  criminelle  fuffifoit  pour  effec- 
tuer fon  abdication  J & Ton  pourroit  rigou reniement  dé- 
montrer que  le  mot  cenfé  eft  moralement  & politiquement 
applicable  au  feui  crime  de  la  penfée.  Mais  nous  avons 
des  faits?  & le  Dieu  qui  veille  fur  nos  deftinées  plaça  ce 
mot  dans  la  conftitution  , pour  que  les  plus  grands  forfaits 
ne  reftaffent  point  impunis , & que  la  juftice  éternelle  fût 
fatisfaite.  — La  conftitution  n’exigeoit  donc  pas  qu’un  roi 
déclarât  qu’il  fe  mertoit  à la  tête  d’une  armée  , &c.  ni  que 
le  pouvoir  légiflatif,  ou  la  nation  luidéclaraffent  , par  des 
formes  , ou  dans  des  délais  prefcrits,  qu’il  écoit  cenfé  avoir 
abdiqué  la  royauté  ? Elle  défigna  feulement  les  aâes  qui, 
quelque  bien  cachés  qu’ils  puftcnt  être  (carc’eft  l’art  des 
Icéléiats)  déterminoient  les  cas  où  un  roi  étoic  cenfi  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Je  ne  crois  pas  qu’il  faille  ici  de  com- 
mentaire grammatical.  Il  fiififoit  de  montrer  cette  vérité 
inconteftable.  — Dès  fes  premières  trahifons  , Louis  XYÏ 
fut  donc  cenfé  avoir  abdiqué  la  royauté  j c’eft-à-dire  que 
dès-lors  il  l’avoit  abdiquée  conftitucionnellement.—D’après 
cette  abdication  formelle,  les  crimes  qui  l’ont  fui  vie  ne  font 
plus  que  les  crimes  d’un  particulier  dont  l’ame  feule  d’un 
roj  pouvoit  concevoir  & nourrir  les  atrocités  Je  dis  plus  , 
lëgiflateurs  : vous  n’avez  .plus  befoin  de  l’interroger. 
Ses  fombrcs  terreurs  , fes  poignants  remords  , n’indl- 
quent-ils  pas  affez  qu’il  reconnoît  plus  formellement  que 
vQ,u^  - mêmes , & les  droits  du  peuple  , Sc  les  crimes 
pour  lefquels  il  mérite  d’être  condamné  ? Lorfqiie  vous  le 
retenez  en  charrre  privée,  comme 'Un  coupable  reconnu  , 
qui  eft-ce  qui  a ofé  , depuis  cette  détention , réclamer, 
en  fon  nom  cette  inviolabilité  royale  que  l’on  ne  ceffe 
de  faire  valoir  ? Il  attendoic  fes  armées  : — Les  atten- 
driez-vous aulîi  lorfque  vous  épuifez  la  nation  pour  les 
combattue  ? & fa  vie  feroic  la  compenfacion  criminelle 
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ique  vous  offrinez  au  peuple  que  vous  avez  à vengèrî  Non. 
Tels  ne  font  pas  vos  defTeins  5 telle  n’eft  pas  l’attente  de 
h,  nation  ent  ête^  & fi  vous  ne  faviez  pas  quelle  a déjà 
prononcé  fa  condamnation  , vous  n’auriez  pas  l,e  droit  de 
prolonger  une  détention  que  , dans  vos  fiippofitions  , vous 
devriez  regarder  comme  un  long  attentat  à fa  liberté.  Mais 
la  nation  vous  a diété  fou  jugement  ; elle  ne  vous  a en- 
voyé que  pour  déclarer  à t]aelle  époque  il  étoit  cen/e  avoir 
abdiqué  la  royauté.  Vous  avez  donc  jugé  parle  fait  que 
Louis  XVI  n’étoitplus  qu’une  perfonne  privée  , & je  crois 
Favoir  prouvé  en  droit  pofitif  rcar  s’il  en  éto  t autrement* 
fi  les  principes  éternels  que  j’ai  rappelés  ; fi  îa  confiitution 
que  j’ai  citée  ne  l’avoient  pas  textuellement  prononcé  , 
vous  auriez  violé  les  premières  difpofitions  ôc  les  plus 
facrées  de  cette  même  conftitution  dans  laquelle  vous  vou- 
lez vous  renfermer.  Je  vois  dans  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme , « que  nul  ne  peut  être  accufé  , arrêté , ni 
» détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  & félon 
» les  formes  quelle  a prefcritcs  s». 

Dites , légifiateurs  , quelles  font  les  formes  prefcrites 
pour  accufer  , arrêter  & détenir  celui  que  l’on  veut  con- 
îidérer  encore  fous  un  pan  du  manteau  de  rinviolabilité. 
Vous  avez  donc  reconnu  que  le  roi , antérieurement  a fa 
détention  , s’étoit  entièrement  dépouillé  de  cette  coiiver- 
iitre  magique  qui  le  couvroit  dans  fes  complots,  mais  qui  ne 
pouvoir  le  rendre  invulnérable  lorfqu’il  violait  la  confti- 
lution  qui  l’en  avoir  affublé?  Oui,  fans  doute.  Aufïi  n’a- 
vez-vous befoin  que  de  montra:  aux  peuples  de  la  terre 
qui  vous  obferveiit , Ôc  qui  vous  jugeront , à quelle  épo^ 
que  Louis  XVI  s’eft  coalifé  avec  les  armées  étrangères , a 
ftipendié  des  foldacs  , & en  a dirigé  les  forces  contre  la 
nation  , pour  leur  prouver  qu’à  cette  même  époque  il  étoit 
cenfé avoir  abdiqué  la  royauté , de  que  par  conféquent  il 
étoit  devenu  nine  perfonne  privée.  Si  cek  n’eft  pas  dé- 
montré , rien  ne  peut  l’être.  Alors  , ôc  depuis  , tout  devient 
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légal;  alors  II  ny  a plus  de  difficulté  ; alors  ce  n*e^  pas 
un  roi  contre  lequel  les  citoyens  fe  font  armés  ; ce  n’eft 
plus  que  contre  un  particulier  puilTant  , notoirement 
connu  pour  receler  chez  lui , à différentes  époques , des 
ralïemblemens  confidérables  d’hommes  & d’inftrumens 
meurtriers  , & dont  le  crime  s’accroît  encore  par  l’iifur- 
pation  6c  Tabus  d’une  précédente  autorité  que  nos  libéra- 
teurs favoient  bien  qu’il  avoic  abdiquée.  Alors  enfin , . . . 
•«  Le  roi  eft  dans  laclaffe  des  citoyens  6c  peut-être  jaccufé 
» ôc  jugé  comme  eux  pour  les  ades  poftérieurs  à fon 
» abdication  . — Ces  preuves  font  fimples  , elle  ne 
doivent  plus  être  maintenant  difficiles  à acquérir;  6c  vous 
l’aviez  déjà  fenti  lorfque  vous  avez  ordonné  , avant  tout, 
leur  colledion  , leur  rapport,  leur  impreffion  6c  leur  pu- 
, blication.  Voilà  les  feules  pièces  effentielles  à la  queftion 
que  vous  aviez  à décider.  Ces  preuves  fourmillent  dans 
vos  dépôts  6c  fe  grofiiffent  tous  ^les  jours  par  les  preuves 
nouvelles  que  vous  recueillez.  Établiffez  la  date  de  fes 
trahifons , 6c  votre  tache  eft  finie.  — Vous  n’avez  donc 
plus,  légiflateurs  , qu’à  faire  punir  les  crimes  d’une  per- 
Tonne  privée  qui  , ufurpant  un  pouvoir  que  le  roi  confti- 
tutionnel  avoir  abdiqué , abufoirde  fon  nom  pour  égorger 
une  nation  dont  celui-ci  s’é?oitféparé.  Cette  vérité  , ma- 
thématiquement démontrée , m’avoit  fait  penfer  que , lè 
premier  pouvoir  de  lanation  ayant  jugé  le  roi  6c  la  royauté  , 
il  n’étoitplus  réfervé  qu’aux  tribunaux  ordinnaires  de  con- 
noître  des  crimes  d’un  coupable  qui  avoir  autrefois  re- 
noncé à la  royauté. — Je  ne  crois  pas  que  cette  queftion 
puifte  refter  maintenant  à examiner.  Je  conclus  donc  , 
d’après  les  preuves  de  fon  abdication  fîmultanée , qui  ré- 
fulte  des  premiers  aétes  de  fa  trahifon  que  la  Convention 
nationale,  fe  borne  à déclarer  qu’à  telle  époque  Louis  XVI 
avoit  abdiqué  la  royauté,  & que  pour  le  furplus  elle  le 
renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui  jugeront  des 
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frîmes  qu*iî  a commis , comme  Hmple  particallef , depüfe 
cerre  abdication. 

Ce  jugement,  légiUâteurs,  fa  confciénce  Fa  prononcé 
Gepiiis  long-temps  , car  il  favoit  bien  à quelle  époque  il 
âvoit  perdu  fes  droits  qu*ii  vouloit  reprendre  à main  armée. 
Et  ce  n eft  pas , fans  doute  , de  la  Convention  nationale 
qu  il  attend  un  miracle  anti-politique  ôc  civicide  qui  puilTe 
les  refTaciter  l 

Conformément  au  décret  d’hier , je  remets  fur  le  bureau 
de  lâ  Convention  nationale  mon  difcotirs  fur  la  queftion 
du  jugement  de  Louis  XVI. 

Le  pregaier  Décembre  , Fan  premier  de  la  République, 

MELLINET,  Député  du  Déparrement 

de  la  Loire-Inférieure, 


\ 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


